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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Plan de relance »

Modifier ainsi les crédits de paiement :

(en euros)

Programmes + - 

Écologie 0 0
Compétitivité 0 50 000 000
Cohésion 0 0
Nouvelle ligne : lutte contre les expulsions 
(ligne nouvelle)

50 000 000 0

TOTAUX 50 000 000 50 000 000

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à créer une ligne nouvelle au sein de plein de relance dédiée à la lutte 
contre les expulsions locatives sans relogement, qui constitue une pratique d’autant plus barbare que 
nous concitoyens sont largement pénalisés par les conditions économiques dégradée liée à la 
pandémie.

Il s’agit ainsi d’abonder à hauteur de 50 millions d'euros en crédit de paiements le fond 
d’indemnisation des bailleurs en cas de refus d’accorder le concours de la force publique. Il 
semblerait incohérent d’expulser, dès mars prochain des personnes alors qu’il est fort à craindre que 
les structures d’hébergement soient toujours engorgées et que la situation sanitaire ne soit stabilisée. 
Cette nouvelle ligne paraît d’autant plus importante que pour 2023, qu’aucun crédit de paiement 
n’est prévu pour le soutien aux personnes précaires. En vue d’assurer la recevabilité financière de 
cet amendement, les crédits de paiement dédiés à la « souveraineté technologique et résilience » de 
l’action 2 du programme 363 compétitivité sont diminués d’autant. Cependant, il est souhaitable 
que dans l’optique de l’adoption de cet amendement, le Gouvernement lève le gage.


